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1.1 - Contrôle documentaire

 Analyse et enquête systématique de tous les 
endommagements portés à la connaissance de la 
DREAL

 Envoi d’un courrier de sensibilisation ou d’avertissement 
aux différents acteurs (responsables de projet / 
exécutants des travaux / exploitants de réseaux), leur 
demandant d’apporter des réponses sous 1 mois et de 
mettre en place une organisation pour éviter toute 
récidive.

 Enregistrement et suivi des récidivistes
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1.2 - Contrôle sur le terrain

 Réalisation de visites de chantiers sur le 
terrain :

 Visites dites « Inopinées »,

 Visites dites « Réactives » à la suite d’un 
endommagement.
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1.3 - Sanctions pénales

 Sanctions pénales pour les travaux à proximité de 
canalisation (ouvrage sensible) → PV transmis au 
procureur

 Article L.554-1-1 du code de l’environnement

 Travaux sans DT ou DICT : amende de 15 000 euros

 Omission de déclaration de dégradation d’une 
canalisation à son exploitant : amende de 30 000 euros
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1.4 - Sanctions administratives

 Sanctions administratives → arrêté préfectoral 

 Articles L.554-3 et R.554-35 du code de l’environnement

 Montant maximum par infraction : 1 500 euros, doublé en 
cas de récidive
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Sanctions administratives → exploitantsexploitants
●1° L'exploitant d'un ouvrageexploitant d'un ouvrage ne fournit pas au guichet unique, ou ne lui fournit 

qu'au-delà du délai réglementaire, tout ou partie des coordonnées ou zones d'implantation 
prévues à l'article R. 554-7 ou les mises à jour de ces éléments ;

 5° L'exploitant d'un ouvrageexploitant d'un ouvrage ne fournit pas au déclarant, ou lui fournit au-delà 

du délai maximal réglementaire, la réponse à une déclaration de projet de travaux 
prévue à l'article R. 554-22, ou la réponse à une déclaration d'intention de commencement de 
travaux prévue à l'article R. 554-26, ou les informations utiles pour que des travaux urgents 
mentionnés à l'article R. 554-32 soient exécutés dans les meilleures conditions de sécurité, ou ne 
prend pas en compte le résultat des investigations complémentaires fourni par le responsable de 
projet en application du II de l'article R. 554-23 ;

 6° L'exploitant d'un ouvrageexploitant d'un ouvrage fournit dans la réponse à une déclaration de projet de 
travaux prévue à l'article R. 554-22, ou dans la réponse à une déclaration d'intention de 

commencement de travaux prévue à l'article R. 554-26, des informations dont la 
qualité n'est pas conforme au présent chapitre ;

●8° La personnepersonne àà quiqui incombeincombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 554-
27 n'y a pas procédé ;

●13°  L'exploitantexploitant d'und'un ouvrageouvrage ou d'un tronçon d'ouvrage construit postérieurement à la date 

d'application du présent chapitre l'exploite ou en confie l'exploitation à un tiers sans avoir fait 
procéder à la vérification du respect des distances minimales entre 

ouvrages ou au relevé topographique prévus par l'article R. 554-34 ;
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Sanctions administratives → responsables de responsables de 
projetprojet

 3° Le responsables de projetresponsables de projet n'adresse pas à un ou plusieurs des exploitants 

concernés, autres que ceux de canalisations mentionnées à l'article L. 554-5, la 
déclaration de projet de travaux prévue à l'article R. 554-21 ;

 4° Le responsables de projetresponsables de projet commande des travaux sans avoir communiqué 
à l'exécutant les déclarations et réponses aux déclarations de 
projet de travaux correspondantes ou sans avoir prévu les 
investigations complémentaires ou les clauses contractuelles 
appropriées, lorsque celles-ci sont nécessaires en application de l'article R. 554-23, ou 
sans avoir communiqué le résultat de ces investigations aux exploitants concernés ;

8° La personnepersonne àà quiqui incombeincombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 
554-27 n'y a pas procédé ;

 10° Le responsables de projetresponsables de projet prépare des travaux ou lorsque l'exécutant des 

travaux les met en œuvre sans respecter les exigences de l'article R. 554-29 

(guide technique) ou de l'article R. 554-31 (compétences);

12° La personnepersonne quiqui ordonneordonne des travaux leur donne indûment la qualification 
d'urgence prévue à l'article R. 554-32, ou lorsque l'exécutant des travaux effectue des 
travaux selon les dispositions de l'article R. 554-32 sans que ces travaux aient reçu cette 
qualification ;
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Sanctions administratives → exécutantexécutant
 7° L'exécutant des travauxexécutant des travaux effectue des travaux à proximité d'un ouvrage 

mentionné à l'article R. 554-2 sans avoir communiqué à un ou plusieurs des exploitants 
concernés les éléments manquants ou devant être complétés prévus à l'article R. 554-26 relatifs à 

une déclaration d'intention de commencement de travaux, ou avant d'avoir obtenu des 
informations sur la localisation des ouvrages conformément à cet article ;

 8° La personnepersonne àà quiqui incombeincombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 
554-27 n'y a pas procédé ;

 9° L'exécutant des travauxexécutant des travaux engage ou poursuit des travaux en 
contradiction avec un ordre écrit établi en application de l'article R. 554-28 

(ouvrages découverts après commande) ;

 10° Le responsable du projet prépare des travaux ou lorsque l'exécutant des travauxexécutant des travaux les 
met en œuvre sans respecter les exigences de l'article R. 554-29 (guide 
technique) ou de l'article R. 554-31 (compétences);

 11° L'exécutant des travauxexécutant des travaux ne maintient pas l'accès aux dispositifs 
ayant un impact sur la sécurité prévus à l'article R. 554-30, ou les dégrade, ou les 
rend inopérants ;

 12° La personne qui ordonne des travaux leur donne indûment la qualification d'urgence prévue à 

l'article R. 554-32, ou lorsque l'exécutant des travauxexécutant des travaux effectue des travaux 
(urgents)selon les dispositions de l'article R. 554-32 sans que ces travaux aient reçu cette 
qualification ;
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 Sur la période 2016-2019, sur le territoire NA :

 111 inspections  ont été menées

 45 sanctions (amendes administratives + PV)

 Participation à 39 actions de sensibilisations (réunions, colloques, …)

 Courriers de sensibilisation / avertissement :

 417 courriers d’avertissement ont été envoyés aux responsables 
de projets / exécutants de travaux ou exploitants de réseaux

1.5 – Bilan des actions DREAL
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2 - Retour d’expérience des actions 
DREAL

2.1 - Guides d’application

2.2 - Guichet unique

2.3 - Déclaration DT/DICT

2.4 - Récépissé DT/DICT

2.5 - Travaux urgents

2.6 - Marquage-piquetage

2.7 - Investigations complémentaires

2.8 - Points d’arrêt

2.9 - Forage dirigé

2.10 - Aspiratrice
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2-1 – Guides d’application

CONSTAT :

- Guides d’application encore trop souvent méconnus par les 
intervenants.
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2.1 – Guides d’application
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→ 5 Rubriques :

1. Travaux → TX
2. Techniques de travaux souterrains sans tranchée → ST
3. Autres techniques → AT
4. Proximité de réseaux spécifiques → RX
5. Outils de levé d’ouvrage → OL

Rubriques 1, 2, 3 → codes à utiliser dans les 
déclarations DT/DICT

2.1 – Guides d’application
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2.1 – Guides d’application
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Les exploitants des ouvragesLes exploitants des ouvrages fournissent au guichet unique leurs zones 
d'implantation et les mises à jour de ces éléments

1

2

2.2 – Guichet unique

CONSTATS :

- certains réseaux ne sont pas enregistrés sur le GU (digues)

- trop de réseaux sont encore à l’échelle de la commune 
(assainissement)

- non respect des délais de mise à jour (6 mois) 
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2.3 – Les déclaration DT/DICT

Les responsables de projetresponsables de projet et les 
exécutant de travauxexécutant de travaux adressent la 
déclaration de projet de travaux (DT) et la 
déclaration d’intention de commencement 
de travaux (DICT) aux différents 
exploitants des réseaux concernés

Formulaire unique pour les DT, les 
DICT et les DT-DICT conjointes Cerfa 
n°14434*02

CONSTATS :

- volet DT pas rempli correctement par 
le responsable de projet

- trop de DT/DICT conjointes

-volet DICT : techniques utilisées mal 
renseignées

- oubli de renouveler une DT/DICT 
périmée
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Les exploitants des ouvragesexploitants des ouvrages 
fournissent au déclarant, dans les 
délais réglementaire, la réponse aux 
déclarations DT, DICT, DT/DICT 
conjointe ou ATU

Formulaire de récépissé de 
DT et DICT Cerfa n°14435*02

2.4 – récépissé DT/DICT

CONSTATS :

- certains exploitants ne répondent 
pas dans les délais

- plans transmis avec des échelles ne 
permettant pas une précision 
suffisante du positionnement des 
ouvrages

- recommandations trop imprécises 
et ne visant pas les fiches techniques 
du guide adaptées à la situation
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Les exécutant des travauxexécutant des travaux 
obtiennent des informations 

sur la localisation de 
l’ouvrage avant les travaux 

(plan des réseaux)

2.4 – Récépissé DT/DICT

CONSTATS :

- les récépissés de DT/DICT 
et les plans ne sont 
toujours sur les chantiers

- attention à respecter 
l’échelle lors de 
l’impression pour permettre 
une bonne lecture des plans



21

2.5 – travaux urgents
 Les travaux urgents sont des travaux 

non prévisibles, effectués en cas 
d'urgence justifiée par :

 la sécurité, 

 la continuité du service public 

 la sauvegarde des personnes ou 
des biens, 

 en cas de force majeure. 

 Dispense de DT et DICT

 un avis de travaux urgents doit être 
adressé dans les meilleurs délais 
aux exploitants de réseaux.exploitants de réseaux.

CONSTATS :

- ATU utilisés à mauvais escient.
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2.6 – Marquage-piquetage

La mise en œuvre du marquage est effectué sous la responsabilité et aux 
frais du responsable de projet, responsable de projet, il est souvent réalisé par l’exécutant des exécutant des 
travauxtravaux  

CONSTATS :

- assez souvent délégués à 
l’exécutant de travaux

- problèmes de formation/ 
équipements /expérience des 
exécutants des travaux

- absence de CR marquage-
piquetage

- marquage-piquetage non-
maintenu) 
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Absence de marquage piquetage de 
tous les réseaux

(installation de feux tricolores)

2.6 – Marquage-piquetage
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2.7 – Investigations complémentaires
Les IC sont obligatoires lorsque la cartographie des réseaux obtenue en 
réponse à la DT n'est pas en totalité en classe de précision A (en 
planimétrie uniquement). Leur résultat est versé dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE), et en outre adressé aux exploitants des exploitants des 
réseauxréseaux concernés.

CONSTATS :

- usage excessif de la DT/DICT conjointe par tronçonnage du 
chantier

- obligation très peu respectée dans l’ensemble du processus

(pas de communication des résultats aux exploitants des réseaux)
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2.8 – Les points d’arrêt
Lors de la préparation du chantier, l’absence d’une des trois conditions 
suivantes est un point d’arrêt nécessitant sa levée préalable au démarrage 
des travaux : 

 Le responsables de projetresponsables de projet doit transmettre à l’exécutant des travauxexécutant des travaux 
l’ensemble des déclarations de projet de travaux (DT) qu’il a effectuées 
et des réponses reçues des exploitants des réseauxexploitants des réseaux concernés par 
l’emprise des travaux (Récépissés de DT). 

 Les exploitants des réseauxexploitants des réseaux en service ont répondu aux DICT de 
l’exécutant des travauxexécutant des travaux.

 La concordance de ces informations avec l’observation des lieux a 
permis au responsables de projetresponsables de projet  de procéder ou de faire procéder au 
marquage ou au piquetage au sol des ouvrages existants enterrés dans 
l’emprise des travaux et de réaliser un compte-rendu de marquage-
piquetage avec les classes de précision des réseaux.

Ces points d’arrêts se présentent dans la phase préparatoire du 
chantier qui est souvent négligé pour des raisons d’impératif 
économique et de temps

CONSTAT : Point d’arrêt trop peu utilisé, et permettrait pourtant d’éviter 
un grand nombre d’endommagements et de gagner du temps
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Lors de l’exécution des travaux, il est 
nécessaire de marquer un point d’arrêt des 
travaux et a minima l’appel immédiat de 
l’exploitant du réseauexploitant du réseau : 

 À l’abord d’un branchement non localisé 
trouvé en dehors de la bande de 1 mètre 
de part et d’autre de l’affleurant ; dans ce 
cas en outre informer le responsables de responsables de 
projetprojet qui doit demander à l’exploitant du exploitant du 
réseauréseau d’intervenir sous 48 heures afin 
d’en préciser le tracé. 

2.8 – Les points d’arrêt 

CONSTAT : Point d’arrêt trop peu utilisé à 
ce stade de l’exécution des travaux. 
Information des équipes ? Rappel dans 
les recommandations ?
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2.8 – Branchements non cartographiés mais 
pourvus d’un affleurant visible
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Lors de l’exécution des travaux, il est nécessaire de marquer un point d’arrêt 
des travaux et a minima l’appel immédiat de l’exploitant du réseauexploitant du réseau : 

 Endommagement, même superficiel (éraflures, griffures, déformations). 
Les pompiers sont à appeler en priorité s’il y a une fuite de gaz. 

2.8 – Les points d’arrêt

CONSTAT : fait si fuite, pas d’info pour les endommagements sans 
fuite
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2.8 – Les points d’arrêt

En cas de point dur dans le fuseau de l’ouvrage (nécessitant l’utilisation de 
barre à mine ou de pioche) : 

 réaliser un point d'arrêt avec la MOA

CONSTAT : Ces points d’arrêts se présentent dans la phase 
d’exécution du chantier qui est souvent négligé pour des raisons 
d’impératif économique et de temps
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Lors de l’exécution des travaux, il est nécessaire de marquer un point d’arrêt 
des travaux et a minima l’appel immédiat de l’exploitant du réseauexploitant du réseau : 

 Constatation d’un ouvrage gaz pris dans le revêtement de chaussée, dans 
le béton d’une installation ou qui, encastré dans un autre ouvrage, 
empêchent l’avancée des travaux. 

2.8 – Les points d’arrêts 

CONSTAT : Point d’arrêt 
trop peu utilisé à ce stade 
de l’exécution des travaux. 
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2.8 – Dégagement d’un ouvrage invisible 
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2.9 – Forage dirigé 
Obligation d’établir un plan de forage

CONSTAT : Plan non fait pour ces 
travaux d’éclairage public ; 
Endommagement cana gaz acier
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2.10 – Aspiratrice

CONSTAT : Mauvaise utilisation de 
l’aspiratrice (absence de l’embout) 
→ endommagements des 
branchements 
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3 – Bilan : un note encourageante...

Bilan de la réforme depuis 2012

Total dommages Evolution 
dommages

Taux dommages

2013 25 696 0,75 %

2014 21 531 -16,2 % 0,66 %

2015 18 479 -14,2 % 0,55 %

2016 17 084 -7,5 % 0,49 %

2017 16 698 -2,3 % 0,45 %

Mi 2018 7 837 -6,1 % 0,39 %

Sources Observatoire
National : Orange,
Enedis, GRDF, RTE,
GRT GAZ, TEREGA
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Bonnes pratiques en 
Nouvelle-Aquitaine 
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http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/prevention-des-endommagements-des-reseaux-reforme-r4086.html

Site internet DREAL NA
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Merci de votre attention
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